Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la politique étrangère de l'UE à l'égard des pays BRICS et autres puissances émergentes: objectifs et stratégies, adoptée par la Commission le 18 avril 2012
1.
Rapporteur: Jacek SARYUSZ-WOLSKI (PPE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0010/2012 / P7_TA-PROV(2012)0017
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 février 2012

4.
Objet: politique étrangère de l'UE à l'égard des pays BRICS et autres puissances émergentes: objectifs et stratégies

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans la résolution, le Parlement européen souligne le haut niveau d'interdépendance économique entre pays BRICS et pays développés. Il note aussi que, dans certains cas, les BRICS s'emploient à coordonner leurs positions en matière de politique étrangère au Conseil de sécurité des Nations unies.

Dans ce contexte, le Parlement européen encourage l'UE à approfondir ses relations avec ces pays, au niveau tant bilatéral que multilatéral, notamment en recourant à l'instrument de partenariat stratégique.

Le Parlement européen considère en outre que le G-20 «pourrait s'avérer être un forum utile et particulièrement approprié pour élaborer un consensus et mettre en place un processus décisionnel qui soit inclusif, basé sur le partenariat et en mesure de favoriser la convergence, y compris la convergence réglementaire», tout en soulignant que le G-7 et le G-8 conservent toute leur pertinence.

Par ailleurs, le Parlement européen appelle à un renforcement de la coordination et de la cohérence politiques et économiques entre l’UE et ses États membres dans leurs relations avec les puissances émergentes. Il souligne que la coordination générale de la politique étrangère de l'UE envers les BRICS et autres puissances émergentes devrait être garantie par la haute représentante/vice-présidente, et que l'UE devrait s'efforcer, sous la coordination de la haute représentante, de mieux relier la politique étrangère et de sécurité aux politiques sectorielles de l'UE, comme le développement, la sécurité énergétique, le commerce, l’immigration, etc.

En outre, constatant que la crise économique actuelle prouve l'interdépendance croissante entre les économies des pays développés et celles des pays émergents, le Parlement européen souligne la nécessité de renforcer le dialogue politique et la coopération avec les pays BRICS en vue de faire avancer la réforme des institutions de gouvernance financière et économique mondiale, à savoir les institutions de Bretton Woods, de manière à assurer une large représentation de tous les pays membres tout en reflétant l'évolution de leur poids économique.

Dans le cadre de la réforme de l’architecture de la gouvernance mondiale, le Parlement européen estime «qu'il convient de poursuivre la réflexion, au niveau de l'UE, sur la manière de maximiser le rôle, la voix et le poids du vote de l'UE dans les forums internationaux et d'arriver à une coordination plus rationnalisée entre les États membres de l'UE dans ces forums». 

Il invite le SEAE à établir un mécanisme de coordination ad hoc afin d’assurer que toutes les politiques concernant les BRICS sont compatibles «d'un point de vue systémique».

Le Parlement européen estime qu’il devrait participer aux sommets bilatéraux entre l'UE et ses partenaires stratégiques.

Enfin, il souligne que le nouvel instrument de partenariat doit être un instrument de politique étrangère. Il demande aussi à l’UE et aux États membres de soutenir les initiatives de coopération Sud-Sud et de prendre part aux projets de coopération triangulaire auxquels participent les BRICS.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution et de l’attention portée par le Parlement européen au rôle des puissances émergentes, des BRICS et d'autres pays, dans les relations internationales.
Elle salue le soutien accordé par le Parlement européen au principe des partenariats stratégiques, qui sont considérés comme un outil prometteur et potentiellement transformateur pour organiser et faire progresser les relations de l'UE avec les principaux acteurs de la scène internationale. Les cinq pays BRICS sont des partenaires stratégiques de l'UE. L'UE entreprend actuellement, au plus haut niveau, un exercice visant à mieux définir les partenaires, les intérêts et les perspectives afin de renforcer la cohérence et de se centrer sur les résultats. À la suite de débats qui ont eu lieu au Conseil européen fin 2010, les relations de l’UE avec les partenaires stratégiques ont fait l'objet de discussions répétées au niveau des ministres des affaires étrangères de l'UE. Les relations avec chaque pays BRIC identifié comme tel ont également été abordées dans ce cadre.
La Commission partage le point de vue du Parlement selon lequel l’Union européenne doit veiller à faire fonctionner les partenariats stratégiques, en mettant l'accent sur la poursuite d'objectifs communs au travers d’activités communes, ainsi qu’en améliorant la coopération politique sur les questions d'intérêt commun (comme le changement climatique, l’économie mondiale, le commerce, tant multilatéral que bilatéral, la paix et la sécurité).
La Commission partage l’évaluation du Parlement européen, qui estime que «le G‑20 pourrait s'avérer être un forum utile et particulièrement approprié pour élaborer un consensus». Elle estime aussi que l'Union européenne doit faire usage de son influence pour orienter les discussions qui ont lieu dans le cadre du G-8 et du G-20.

Elle est d'accord avec le Parlement pour dire que la coopération avec les BRICS est essentielle pour faire progresser la réforme des institutions financières internationales. Si elle est pleinement consciente de la responsabilité de l'Europe dans la bonne mise en œuvre de la réforme de 2010 des quotes-parts et de la gouvernance au FMI, elle n’en estime pas moins que tous les membres du G-20, y compris les BRICS, doivent donner l'exemple en mettant en œuvre toutes les réformes de 2010 en temps opportun.
La Commission reconnaît que le rôle de l’UE, sa voix et le poids de son vote dans les enceintes internationales doivent être maximisés et mis en conformité avec les dispositions du traité de Lisbonne, en particulier l’article 17 du TUE. Elle a entamé un exercice de cartographie interne afin d’avoir une vue précise des conditions de la participation de l'UE aux activités des institutions et des forums internationaux. Cet exercice doit permettre l’établissement de priorités en ce qui concerne l'alignement du statut de l'Union dans ces organismes sur ce qui est prévu par le traité.

La Commission convient qu’il est important de prendre acte du processus des sommets annuels des BRICS, lancé en 2009, et de la coordination de la politique étrangère affichée dans plusieurs domaines, tout en rappelant que ces pays demeurent très différents. Il ne s’agit donc pas nécessairement d’un bloc homogène. La Commission estime qu’il sera essentiel de déterminer des questions et des thèmes communs pour les relations de l’UE avec les BRICS, notamment dans des enceintes internationales, telles que le G-20 ou les Nations unies. Parallèlement, l'UE doit s'efforcer de maintenir des relations avec chacun des BRICS.
La Commission reconnaît l'importance d'une coordination efficace des relations extérieures de l'UE, y compris une meilleure articulation de la politique étrangère avec les politiques sectorielles de l'UE.
Le SEAE a mis en place un mécanisme établissant des réunions régulières entre les services géographiques traitant des BRICS, qui permet le partage régulier des informations. Les délégations de l'UE dans chacun des BRICS participent également à cet exercice. Les relations avec les partenaires stratégiques sont également traitées par la division de la planification stratégique du SEAE.

La participation du Parlement aux sommets bilatéraux entre l'UE et les pays tiers n'est pas prévue dans l'accord-cadre entre la Commission et le Parlement.

La Commission convient avec le Parlement que l’instrument de partenariat
 constitue un instrument essentiel de la politique extérieure. Son objectif doit être de promouvoir les intérêts de l'UE dans le monde et de renforcer et d’approfondir nos relations avec des partenaires internationaux de premier plan sur un large éventail de questions d'intérêt commun, y compris la sécurité énergétique, le changement climatique, l'environnement et l'accès au marché. L’UE doit renforcer sa visibilité et la compréhension qu’a la population de l'UE et de son rôle sur la scène internationale, en recourant à la diplomatie publique, à l'éducation, à des actions de coopération avec les milieux universitaires et à des actions de sensibilisation.

Dans sa communication intitulée «Accroître l'impact de la politique de développement de l'UE: un programme pour le changement»
, la Commission estime que l’UE doit soutenir les efforts d’intégration régionaux et continentaux (y compris les initiatives Sud-Sud) par des politiques de partenariat dans des domaines tels que les marchés, les infrastructures et la coopération transfrontalière dans les secteurs de l’eau, de l’énergie et de la sécurité. Un soutien sera offert pour remédier aux déficits de compétitivité dans le cadre de l'aide substantielle et croissante de l'UE en faveur des activités commerciales et des accords de partenariat économique et d'autres accords de libre-échange avec les régions en développement.
----------
� Voir COM(2011) 843 final (Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil instituant un instrument de partenariat pour la coopération avec les pays tiers).


� COM(2011) 637 final.
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